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Rapport du Conseil Communal au Conseil Général à l’appui d’une 
demande de crédit de fr. 135’000.-- pour la sécurisation et 

l’assainissement de deux passages à niveau 

 

Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs les conseillers généraux, 

Cinq passages à niveau sur la ligne CFF Travers Les Verrières ne répondent plus aux 

normes de sécurité et la compagnie des Chemins de Fer Fédéraux (CFF) a l’obligation 

de les assainir avant 2014. 

La Loi fédérale sur les Chemins de Fer fixe, en son article 19, le cadre dans lequel vont 

se déployer ces mesures : 

« Art. 19 Mesures de sécurité 

1 L’entreprise de Chemin de Fer est tenue de prendre, conformément aux prescriptions 

du Conseil fédéral et aux conditions liées à l’approbation des plans, les mesures 

nécessaires pour assurer la sécurité de la construction et de l’exploitation, ainsi que pour 

empêcher que des personnes ou des choses ne soient exposées à des dangers. Si des 

travaux de construction affectent des installations publiques telles que routes ou 

chemins, conduites et ouvrages similaires, l’entreprise prendra, en tant que l’intérêt 

public l’exige, toutes mesures pour assurer l’utilisation de ces ouvrages. 
2 L’entreprise de Chemin de Fer supporte les frais de ces mesures. Les frais des 

mesures nécessitées par des travaux entrepris par des tiers ou qui ont dû être prises eu 

égard à leurs besoins sont à la charge de ces tiers. »  

Il est à noter que d’autres franchissements existent sur des terrains privés, mais pour 

ceux-ci, conformément à ce que prévoit la loi, les aménagements se font dans un cadre 

privé et la commune de Val-de-Travers n’intervient pas. 

Pour ces cinq passages à niveau publics qui ne répondent plus aux normes de 

sécurité, une première analyse a démontré que les problématiques et les besoins étaient 

très différents selon les cas. Ainsi s’est posée la question de la nécessité de maintenir 

ouverts ces différents passages et diverses alternatives ont été étudiées. 

La situation actuelle . 

(les plans sont annexés au rapport)  

 La Rosière au km 19,558 : 45 trains par jour, 1 à 5 véhicules par jour. L’accès est 

nécessaire notamment pour une exploitation agricole. Une fermeture avec 

l’obligation de faire un détour par Travers ou Noiraigue n’est raisonnablement pas 

envisageable. 

 Crêt Côte Bertin au km 27,803 : 8 trains par jour, 21 à 50 véhicules par jour. C’est 

une route qui est régulièrement utilisée et le maintien de ce passage n’est pas remis 

en question. 
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 La Fourchau au km 30,005 : 8 trains par jour, moins de 1 véhicule par jour. Un 

parcours alternatif existe, il n’y a pas d’habitation desservie ni d’exploitation agricole. 

 Les Prélaz au km 31,742 : 8 trains par jour, de 1 à 5 véhicules par jour. Ce passage 

est nécessaire à l’exploitation forestière. Pas d’habitation ni de ferme desservie. 

 La Prise Milord au km 32,359 : 8 trains par jour, 1 à 5 véhicules par jour. Ce passage 

ne dessert ni ferme ni habitation. L’exploitation forestière peut se faire en empruntant 

le franchissement de la Prélaz. 

Suite à cette analyse, nous sommes arrivés aux propositions suivantes : 

 Maintenir La Rosière et Côte Bertin ; 

 Permettre un franchissement sur demande à La Prélaz ; 

 Fermer La Fourchau et La Prise Milord. 

Pour La Prélaz, l’exploitation forestière nécessite des franchissements tous les 5 ans 

environ, et conformément à la convention en annexe, le passage sera fermé à clef avec 

une barrière par les CFF, mais pourra être remis en service, sur demande de la 

commune et sous la responsabilité des CFF. Ces solutions ont été validées par le 

service forestier communal. 

Les systèmes choisis : 

Pour La Rosière, tant la vitesse des trains sur ce tronçon (95km/h) que la fréquence des 

convois (45/jour) imposent l’installation de barrières automatiques. Une telle installation 

est devisée à fr. 454’600.- auxquels il faut ajouter fr. 113’700.- au titre de préfinancement 

de l’entretien. 

Pour Côte Bertin, la vitesse des trains limitée à 85km/h sur ce tronçon ainsi que le 

nombre de convois - 8 par jour - autorisent l’installation d’une signalisation type « PN 

MICRO », soit un système plus simple : signaux lumineux sans barrières et autonomie 

complète de l’installation, devisée à fr. 257’500.- (plan en annexe), montant auquel il faut 

ajouter fr. 38’600.- pour l’entretien futur. 

Les coûts et les engagements de la Commune : 

Suite à une négociation entre la Commune et les CFF, il est apparu que, dans la 

répartition des coûts, il fallait prendre en compte, non seulement les montants investis 

dans les installations nouvelles, mais aussi les montants économisés grâce aux 

décisions de fermetures de certains passages. Ainsi, conformément aux conventions 

jointes à ce rapport, le Conseil Communal vous propose de financer une participation de 

fr. 135’000.- sur un montant total de fr. 864’400.-. 

L’engagement futur de la Commune se limite à l’entretien de la chaussée traversant la 

voie ferrée, comme c’est déjà le cas aujourd’hui. 

Les deux conventions liées aux nouvelles installations sont signées pour une durée 

indéterminée mais au moins 25 ans. Au-delà, elles sont reconduites d’année en année. 

Les trois autres conventions peuvent être résiliées en tout temps, moyennant un préavis 

de 6 mois. 
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  La Rosière Côte Bertin Total: 

Construction de l'installation SFr. 454'600 SFr. 257'500 SFr. 712'100 

Frais induits de l'investissement SFr. 113'700 SFr. 38'600 SFr. 152'300 

Coût total SFr. 568'300 SFr. 296'100 SFr. 864'400 

Participation de Val-de-Travers SFr. 67'500 SFr. 67'500 SFr. 135'000 

 

Vous noterez enfin, à l’article 8.2 des conventions au sujet des PN de « La Rosière » et 

« Côte Bertin », qu’il est précisé que la contribution de la commune est soumise à 

l’approbation de l’Autorité législative communale. 

La planification des travaux : 

La limite pour la réalisation de ces travaux est fixée en 2014 mais il est envisagé une 

mise en service du système PN MICRO à Côte Bertin en automne 2012 et en juin 2013 

pour les barrières à la Rosière. 

Effets financiers et mécanismes de maîtrise des finances : 

La suppression de deux passages à niveau devrait induire une légère diminution des 

frais d’entretien. La longueur de trajet pour l’extraction des bois sera par contre allongée 

dans certains cas. Le coût compensé de ces deux effets est évalué comme peu 

significatif. Nous considérons donc l’impact du crédit requis comme nul. 

L’investissement proposé pèsera donc sur le compte de fonctionnement uniquement par 
les amortissements et la charge financière, ceci durant une période de vingt ans. 
 

Amortissements 6’750.00 

Intérêts au taux moyen communal 1'538.00 

Total 8'288.00 

 
Au niveau des restrictions communales d’investissement, l’intégralité de la dépense est 

soumise aux mécanismes de maîtrise des finances, soit fr. 135'000 -. 

Le montant résiduel pouvant être investi dans le cadre des dispositions communales est 
le suivant : 
 

Montant maximal des investissements nets soumis aux 
mécanismes de maîtrise des finances pour l’exercice 2011 3'002'857.00 

./. Utilisation de la limite d’investissements à la date de 
rédaction du rapport : - 721'322.20 

Limite résiduelle des investissements pouvant être 
votés en 2011 

- 2'281’534.80 

 
Le montant de l’investissement net prévu étant inférieur à la limite résiduelle découlant 

des mécanismes, le vote du crédit se fait à majorité simple. En cas d’acceptation, la 

limite résiduelle sera diminuée du montant de l’investissement net. 
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Préavis de la Commission de Gestion et des Finances : 

La CGF s’est prononcée sur cette demande de crédit lors de sa séance du 22 août et l’a 

préavisée favorablement. 

Au vu du présent rapport et de ses annexes, le Conseil communal vous prie de bien 

vouloir accepter l’arrêté tel qui vous est soumis. 

Vous remerciant de votre attention, nous vous prions de croire, Monsieur le président, 

Mesdames et Messieurs les conseillers généraux, à l'expression de nos sentiments 

distingués. 

 

Val-de-Travers, le 23 août 2011 

 

AU NOM DU CONSEIL COMMUNAL 

LE PRÉSIDENT : LE CHANCELIER : 

 

 

 

 

 

 

Claude-Alain Kleiner Alexis Boillat 

 

 

Annexes : - Projet d’arrêté octroyant un crédit de fr. 135’000.- pour la sécurisation et l’assainissement 

de 2 passages à niveau 
 - 2 plans de situation des 5 passages à niveau cités dans le rapport 

 - 5 conventions entre CFF et Commune de Val-de-Travers 
 - 1 descriptif du système PN MICRO 

 

 



 

CREDIT DE CHF 135'000.-- POUR LA SECURISATION ET L’ASSAINISSEMENT DE 
2 PASSAGES A NIVEAU 

 

 

 

LE CONSEIL GENERAL DE LA COMMUNE DE VAL-DE-TRAVERS 

vu le rapport du Conseil communal, du 23 août 2011; 
vu la Loi cantonale sur les communes, du 21 décembre 1964; 
vu le Règlement sur les mécanismes de maîtrise des finances communales, 
du 22 juin 2009 ; 
vu le préavis favorable de la Commission de gestion et des finances du 22 août 2011; 
 

sur la proposition du Conseil communal, 

arrête: 

Article premier Un crédit de CHF 135’000.-- est accordé au Conseil communal 
pour la sécurisation et l’assainissement de deux passages à niveau aux 
lieux-dits La Rosière et Côte Bertin. 

 
Art. 2   La dépense sera portée au compte des investissements n° I620.501.xx et 

sera amortie au taux de 5%. 
 
Art. 3 Le Conseil communal est chargé de l’exécution du présent arrêté qui 

entrera en vigueur à l’expiration du délai référendaire.  
 

Val-de-Travers, le 24 octobre 2011 

AU NOM DU CONSEIL GENERAL 
LE PRESIDENT : LA SECRETAIRE : 

 
 
 

Zoran Savic 
 

 
 
 

Cécile Mermet Meyer 
 

  

 













































PN MICRO 
 
 

 
1. Notice explicative  

 
La signalisation routière de ce type (fig. 1) est installée de part et d’autre de la voie de 
Chemin de Fer, elle est constituée par : 
- Une croix de St-André 
- Un signal routier lumineux composé d’un feu Rouge et d’un feu Orange 
- Un SMS est transmis au service de dépannage CFF en cas de dérangement du 

système. 
 
 
 

Croix de St-André 
 
   
      

Rouge   Signal routier 
     Orange 
 
 
 
 
 
 
        
   
 
 
     Figure 1 
 
 
 
 

2. Fonctionnement de l’installation 
 
En position de repos le signal routier est éteint. 
A l’approche d’un convoi ferroviaire le signal présente un Orange clignotant  activé 
par un capteur fixé au rail à une distance x[m] avant le passage à niveau.  
Le feu orange clignote 3[s] puis devient fixe pendant 3[s] et finalement le signal 
présente le Rouge pendant 12[s] au minimum. 
 
Après le passage du convoi, le signal présente un feu Orange clignotant 3[s] activé 
par un capteur fixé au rail situé à y[m] après le passage à niveau et finalement le 
signal routier s’éteint. 

 
3. Dérangement de l’installation 

 
Lorsque l’installation est en dérangement le feu routier présente un feu Orange 
clignotant. De plus un SMS est transmis automatiquement au service de dépannage 
des CFF. 


